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La seance est ouverte a 14 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President (parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil 
de securite, j ’invite le representant du Yemen a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j ’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite se felicite de 
la declaration faite par le President Abdrabuh 
Mansour Hadi Mansour pour annoncer le 
lancement de la Conference nationale de dialogue 
le 18 mars et felicite ceux qui ont participe de 
fagon constructive aux etapes preparatories 
du processus. II se felicite egalement de la 
promulgation du decret portant creation du 
Bureau executif du Cadre de responsabilite 
mutuelle. 

Le Conseil rappelle que la periode de 
transition doit etre une initiative nationale 
et qu’elle doit se derouler sous le signe de la 
democratic, de la bonne gouvernance, de l’etat 
de droit, de la reconciliation nationale et du 
respect des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales de tous les Yemenites. 

Le Conseil souligne qu’il importe que la 
Conference nationale de dialogue se deroule 
sans exclusive, avec la participation pleine et 
active de toutes les composantes de la societe 
yemenite, notamment de representants du Sud 
et des autres regions ainsi que des jeunes et des 
femmes, comme indique dans le rapport final du 
Comite preparatoire. II appelle toutes les parties 
a respecter le calendrier et les criteres etablis 
dans l’accord sur la transition politique et a agir 
de bonne foi, de maniere pacifique, transparente 
et constructive, dans un esprit de reconciliation. 
II rappelle qu’il attend de la Conference qu’elle 
aboutisse a un referendum sur la Constitution et 
des elections d’ici a fevrier 2014. 


Le Conseil exhorte toutes les parties 
au Yemen a choisir la voie du dialogue et de 
la consultation pour regler leurs differends, 
a rejeter tous les actes de violence a des fins 
politiques, a s’abstenir de toute provocation et 
a se conformer pleinement aux dispositions de 
ses resolutions 2014 (2011) et 2051 (2012). II 
se dit preoccupe par les pressions exercees sur 
le processus de transition par des personnes 
qui represented l’ancien regime ou l’ancienne 
opposition au Yemen et par des personnes qui 
n’adherent pas aux principes directeurs de 
l’accord regissant le mecanisme d’application 
du processus de transition, notamment l’ancien 
President Ali Abdullah Saleh et l’ancien Vice- 
President Ali Salim Al-Beidh. II se redit pret a 
envisager de nouvelles mesures, notamment en 
vertu de l’Article 41 de la Charte des Nations 
Unies, si les agissements visant a saper Taction du 
Gouvernement d’unite nationale et la transition 
politique se poursuivent. 

Le Conseil est preoccupe par les allegations 
concernant l’argent et les armes envoyes au 
Yemen afin de saper la transition. 

Le Conseil reaffirme sa volonte de 
preserver l’unite, la souverainete, l’independance 
et l’integrite territoriale du Yemen. 

Le Conseil engage vivement le 
Gouvernement yemenite a adopter la loi sur 
la justice transitionnelle afin d’appuyer la 
reconciliation sans plus tarder. En outre, il 
prie instamment le Yemen, conformement a 
ses obligations juridiques internationales, de 
respecter l’etat de droit et de proteger les droits 
fondamentaux de son peuple, notamment ceux des 
femmes et des personnes vulnerables, comme les 
enfants. A cet egard, il accueille favorablement 
l’engagement pris par le Gouvernement d’adopter 
et de faire appliquer un plan d’action qui s’inscrira 
dans le droit fil de sa resolution 1612 (2005) afin 
de mettre fin a l’enrolement et a l’emploi d’enfants 
par les forces de securite yemenites. 

Le Conseil reste pleinement mobilise 
par la situation au Yemen et suivra de pres les 
prochaines etapes devant conduire a la transition 
politique pacifique. A cet egard, il se felicite des 
efforts coordonnes que ne cessent de faire le 
Conseil de cooperation du Golfe, le Groupe des 
10 ambassadeurs, le Secretaire general dans le 
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cadre de sa mission de bons offices, notamment 
par l’intermediaire du Conseiller special Jamal 
Benomar, et plus generalement la communaute 
diplomatique, ainsi que de la tenue de la prochaine 
reunion des Amis du Yemen, prevue a Londres 
le 7 mars. Le Conseil souligne l’importance que 
revet la poursuite de l’appui international a la 
transition politique au Yemen, notamment dans 
le respect des engagements pris par les donateurs 
en vue d’aider le pays. » 


Cette declaration sera publiee en tant que document 
du Conseil de securite sous la cote S/PRST/2013/3. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 15 heures. 
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